Jeudi 14 janvier 2010 : entretien avec Monsieur GUYOT, Directeur de cabinet du préfet de la Meuse. (Daniel LEROY et Jean Claude DEMAILLY).
Nous avons abordé les points suivants :

Agrainage des sangliers : nous dénonçons la situation actuelle avec une surpopulation des sangliers en Meuse qui a des conséquences désastreuses sur la faune et la flore. De même, nous n’acceptons pas que la nature, bien commun, serve de support pour l’élevage de gibier chassé par une minorité.

Nous demandons l’interdiction totale de l’agrainage.
Monsieur le Directeur de cabinet nous précise que, compte tenu du fait que la situation n’est pas la même sur tout le département, l’interdiction partielle a été prise en fonction de la densité de sangliers, massifs par massifs. L’arrêté d’interdiction de l’agrainage évoluera en fonction des résultats de cette saison de chasse. Les chasseurs ne seraient pas contre l’arrêt total de l’agrainage. Il faudrait en discuter avec eux. L’objectif reste la régularisation de la population de sangliers.

Sécurité des promeneurs en période de chasse : 

Les chasseurs représentent moins de 2% de la population française et s’approprient la nature 7/7 jours pendant plus de 6 mois au détriment des 98% de français non chasseurs. La chasse provoque des dizaines d’accidents dont 30 à 40 mortels par an.
Promeneurs, randonneurs, cueilleurs, naturalistes, vététistes, cavaliers, sportifs mais aussi parents avec leurs enfants ont le droit de pratiquer leurs loisirs en toute sécurité et sérénité. 

Nous demandons l’arrêt de la chasse le dimanche et remettons un exemplaire de la pétition nationale !

Monsieur le Directeur de cabinet prend note de notre demande.

Destruction des espaces naturels par les motos, quads et autres 
Nous avons régulièrement des remarques à ce sujet et constatons que la situation n’évolue pas depuis nos interventions en 2008 et 2009.

Monsieur le Directeur de cabinet nous précise que des procès sont en cours et qu’il n’y a pas de laxisme des Pouvoirs Publics à ce sujet. Un rappel sera fait et une action d’information et de sensibilisation effectuée.

Contrôle de l’épandage de pesticides près des habitations :
Nous sommes souvent sollicités pour intervenir, particulièrement par des habitants des Combles, à cause de nuisances causées par l’épandage de pesticides en période venteuse.
Nous demandons que la DDAF verbalise les contrevenants (épandage interdit si vent supérieur à 35 kms/h ).

Monsieur le Directeur de cabinet nous répond qu’il se rapprochera du Directeur du Territoire.

Affichage « sauvage » sur le mobilier urbain et ouvrages routiers :
Cet affichage, principalement causé par les boites de nuit, est une plaie pour l’environnement visuel au même titre que les tags. Il est facile d’identifier l’auteur, inscrit en gros sur l’affiche, et de faire un rappel à la loi qui interdit, à juste titre, ce genre d’affichage hors panneaux spécifiques.

Monsieur le Directeur de cabinet approuve notre démarche et fera un rappel à la loi, avant sanctions, lors de la table ronde prévue dans les semaines à venir avec le syndicat des boites de nuit.


Feux « sauvages » sur les zones industrielles ou artisanales :

Ces feux, à proximité des magasins ou dépôts, sont interdits. A constater le laxisme pour y remédier, il y a inégalité de traitement avec le citoyen qui paie très cher pour éliminer ses déchets ménagers dans le cadre légal et aussi une incohérence puisqu’on traite des dioxines, à juste titre, pour les ordures ménagères et que les feux « sauvages » en rejettent beaucoup. Nous demandons de verbaliser les contrevenants.
Monsieur le Directeur de cabinet prend note et va étudier le moyen d’intervenir, les maires ayant pouvoir d’agir.
